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Après l’ouverture des séances, la CGT Finances Publiques a fait la déclaration liminaire  commune aux CAP n° 1 ; 2 et 3 suivante: 

Monsieur le Président,

Nous ne  pouvons commencer cette déclaration liminaire sans évoquer le règlement intérieur des CAP. 

Bien qu'à l'ordre du jour, nous n'avons pas eu le règlement intérieur dans les documents préparatoires.  Nous le déplorons, d'autant que ce point a été évoqué la semaine dernière dans d'autres CAP et que nous sommes en désaccord sur deux articles. 

En effet, l'administration mentionne sur sa convocation que « les documents préparatoires vous seront adressés prochainement », or il n'en est rien, nous devons passer les prendre, ou plutôt prendre un exemplaire par organisation syndicale et faire des copies pour les autres titulaires, suppléants et experts. Sur quels droits ? Certainement pas sur le temps de préparation, ni sur celui du compte rendu, puisqu'il s'agit bien là de documents nécessaires à la préparation. 

La CGT Finances Publiques n'a jamais eu pour habitude d'avoir systématiquement recours aux experts et elle a toujours privilégié les déplacements des élus en résidence sur Auxerre pour récupérer les documents ou les photocopier, dans un souci d'économie et de correction.

La CGT Finances Publiques tire les conséquences du peu d'importance que vous donnez au dialogue social.

Monsieur Président vous ne serez donc pas surpris de notre vote, à moins que vous ne changiez de position !  

Les recours en notation seront impactés par la réforme prochaine de l’évaluation professionnelle, qui intervient dans un contexte de conditions de travail dégradées par les réformes successives (fusion DGCP-DGI, RGPP, REATE, Chorus…) du fait des suppressions d’emploi, de l’industrialisation croissante des tâches, de l’accentuation des tensions hiérarchiques, mais également de la mise en concurrence encore accrue entre les personnels, et d’une individualisation toujours croissante des carrières, dans la perspective de la PFR (Prime Fonctions et Résultats).

Pour la CGT c’est la question de la reconnaissance professionnelle des agents qui se pose.

La CGT rappelle ses revendications :

- maintien d’une note chiffrée inscrite dans les statuts particuliers

- principe d’une notation de carrière, basée sur la détention d’un grade et échelon dans le corps, et non pas sur une comparaison et une mise en concurrence entre agents comme dans le système actuel

- tableau synoptique à l’appui de l’évaluation-notation pour plus de lisibilité dans les commentaires littéraux du compte-rendu d’entretien

- suppression des quotas de bonification qui ne permettent pas à un notateur d’attribuer à ses agents les bonifications qu’il estime être méritées, bonifications qui ont une incidence sur les déroulés de carrière dans les promotions par liste d’aptitude et même les tableaux d’avancement comme le dénonce la CGT.

La CGT Finances Publiques  souhaite également revenir sur le scandale que constituent les conditions d’accès au 8ème échelon du grade d’Agent administratif principal de 1ère classe.

Le contingentement du volume de promotions pour l’accès au 8ème échelon a des conséquences graves pour les agents de catégorie C : ils ne pourront pas bénéficier automatiquement de l’indice majoré 430, soit un gain de 14 points (64,82 € brut) accompagné d’une majoration de l’indemnité d’administration et de technicité et éventuellement de l’indemnité de résidence. De nombreux AAP1 qui justifient d’au moins 3 ans d’ancienneté dans le 7ème échelon partiront à la retraite sans bénéficier du 8ème échelon (perte de 48,62 € pour une pension à taux plein).

Pour la CGT, l’administration cherche, une fois de plus, à faire des économies sur le dos des personnels les moins rémunérés.

Dans ce cadre, la CGT revendique la promotion des agents au grade supérieur dès qu’ils remplissent les conditions statutaires requises, assurant le droit légitime de tout agent à un déroulement de carrière digne de ce nom.

La CGT condamne les contraintes budgétaires qui limitent le nombre de promus et empêchent nombre d’agents d’accéder à l’indice terminal de leur grade avant la retraite.

Pour ce qui est de l'Yonne, nous re-situons les CAP locales d’appels de notation dans le contexte avec la poursuite de la mise en œuvre des restructurations et réformes.

Cette année, nous avons 7 recours en A, 7 en B et 2 en C dans le département.

Nous remarquons que cette année, le nombre d'appel est en augmentation. Cela dénote une confiance forte dans la défense faite par les syndicats de leurs dossiers, mais cela relève aussi le malaise grandissant au sein de cette catégorie que les collègues soient encadrants ou non.  

Ces recours sont formulés par des agents très méritants qui considèrent que leur notation/évaluation ne reconnaît pas la qualité de leur travail. En effet, la note pivot ou +0,01 ne donne pas de réduction d’avancement, notamment en période de blocage des salaires . 

D’autant que l’addition des évolutions de notes des trois dernières années demeure une donnée importante sur laquelle va se faire le choix pour les tableaux d’avancement.

Nous regrettons que dans aucune des trois catégories des réserves de +0,06 ne soient faites. Les collègues ne demandant que cette majoration seront donc contraints de faire appel en CAP Nationale.
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1. Le déroulement des CAP locales : 

Tous les dossiers ont donné lieu à un débat sur le fond entre la parité administrative d’une part et les OS (CGT Finances Publiques, Union SNUI Sud Trésor et FO DGFIP d’autre part).

Comme les années passées, nous avons dénoncé l’injustice du système de notation.

Le manque d’objectivité et de transparence génèrent dans les services un climat malsain qui mine et plombe la motivation des agents qui en subissent les conséquences. Les chefs de service notateurs confrontés à ces situations conflictuelles sont eux aussi très souvent mal à l’aise. On constate d’ailleurs toujours une nette tendance de leur part (dans leurs appréciations) à minimiser et banaliser le travail des agents, tout en leur expliquant pour certains qu’il est normal de former ses collègues (fusion ou réorganisation de services), de soutenir les services qui traversent des difficultés ou encore d’accomplir des tâches réputées très techniques.

CAPL N°1 – CADRES A

L’examen des sept demandes en révision de la notation (1 Filière Gestion Publique et 6 Filière Fiscale) s’est déroulé mercredi 13 juin.

Cette année, les réserves pour la CAPL A étaient de :

Filière Gestion Publique
Un +0,02
Filière fiscale
Echelon variable
Trois +0,02




Echelon terminal
Trois +0,02

Il n’y a donc aucun +0,06 en réserve !!

Pour les Inspecteurs, 3 majorations de +0.02 (en échelon variable) ont été attribuées.

Nous avons également obtenu la modification des appréciations générales pour les 3 dossiers de collègues ayant fait appel.

Il est à noter qu’un inspecteur demandait un +0,06. Cette majoration n’étant pas mis en réserve, l’agent devra faire appelle en CAP Nationale pour obtenir gain de cause.
Les représentants de la CGT Finances Publiques CAPL n°1 :
Caroline GERMAIN Titulaire SIE


Stéphane BERGER Suppléant DDFiP


Yannick BAUMONT Expert PCE Sens

CAPL N°2 – CADRES B

Nous avions 7 demandes en révision de la notation, 3 pour la filière gestion publique (FGP) et 4 pour la filière fiscale (FF). Les appels concernent 5 contrôleurs principaux, un contrôleur première classe et un contrôleur deuxième classe.

Un agent de la FGP demandait également la modification de son « profil croix » et un de la FF faisait appel de son compte rendu d’évaluation et de son appréciation littérale.   

Seul un agent de la FGP contrôleur principal a obtenu son 0,02, les deux autres n’ont rien obtenu alors qu’ils étaient très méritants et reconnus comme tel par l’administration !

Ceux qui n’ont rien obtenu avaient changé, entre autre, de poste suite à une liste d’aptitude, mais l’administration a considéré qu’une promotion valait bonification.

En conséquence, un changement de service, une maladie ou un changement de poste pénalise l’agent dans sa notation même si l’administration nous fait croire le contraire… 

Cette année, les réserves pour la CAPL B étaient de :

deux +0.02 sur la FF ;

deux + 0.02 sur la FGP.

Ce qui signifie clairement qu’il n’y avait aucun + 0.06 de proposé ! ! !

Après CAP, les résultats obtenus sont les suivants :

sur la FGP : 1 seule majoration de +0.02 a été distribuée.

La modification du profil croix à quant à elle fait l’objet d’un refus de la part de l’administration.


sur la FF : les deux majorations disponibles ont été octroyées. De même le contrôleur ayant fait appel de son entretien d’évaluation et de son appréciation littérale a obtenu satisfaction.

Les représentants de la CGT Finances Publiques CAPL n°2 :
Sophie NIEWIAROWSKI, Titulaire Pont Sur Yonne 

Jocelyne PION, suppléante SIP Tonnerre

Nathalie ZELMAT, Titulaire SIP Joigny

Véronique MERCIER, Suppléante SIP Joigny



CAPL N°3 – CADRES C

Nous avions 2 demandes en révision de la notation, les deux pour la FGP.

Un agent demandait uniquement la modification de son « profil croix », le deuxième seulement la note chiffrée (demande d’un +0.06). 

Cette année, les réserves pour la CAPL C étaient de :

deux +0.02 sur la FGP ;

cinq + 0.02 sur la FF (dont deux pour l’échelon terminal, deux réserves et une marge non distribuée) .

Sans +0,06 en réserve, un appel devenait caduc ! ! ! Malgré cet état de fait, la CAPL émet un avis favorable en cas de demande de révision de la notation au niveau national.

Pour le dossier concernant le profil croix, l’Administration a reconnu un « couac » , un non sens entre la note chiffrée et le tableau synoptique. L’agent a donc obtenu la reprise, à l’identique, de son tableau de l’année précédente. 

Au niveau de la note chiffrée, aucune attribution n’a été effectuée. La totalité des réserves remonte à la DGFIP ! ! !

Les  représentants de l a CGT Finances Publiques en CAPL n° 3 
Pascal DUPUIS, Titulaire CDIF Auxerre ;

Monique ROBINET, Suppléante DDFIP Auxerre ;

Karine POLETTI, Titulaire Tréso Pont Sur Yonne ;

Yannick BORODACZ, Suppléante SIP Joigny ;

Valérie HENAULT, Titulaire SIP Joigny ;

Sandrine CAVELIER, Suppléante SIP Auxerre.

Questions diverses : 

- le président annonce qu’un appel de notation (voire deux) pour les cadres B seront à examiner lors d’une nouvelle CAPL à réunir d’urgence. VU LE CALENDRIER, sic ! ! !

- Concernant la fermeture partielle (mercredi) au public du poste de Sergines suite au dernier CT, elle sera effective à compter du 01/07/2012.

· Concernant le mouvement local C, la note accompagnant les fiches de vœux et fiches de souhait a été distribuée le 15/06/2012 et sont à retourner avant le 20/06/2012.

· L’Administration nous informe que le poste supprimé sur Tonnerre concernait initialement un agent qui relevait de la DGAEP sur ce site. Cet agent doit partir en retraite en février 2013. Or, réponse de la Centrale : ne faisant pas partie du Tagerfip de l’Yonne, la suppression du poste concerne donc un agent de la DDFIP sur Tonnerre.

· L’Administration nous informe que les mouvements vont être très bousculés entre les C et les B : aucune entrée en C pour un départ (Cheroy), aucune entrée en B (FGP)…

· Concernant le jour de carence : un message va être diffusé à tous les agents sur la BALP. Il sera prélevé à compter du mois de juillet à concurrence de deux jours par mois maximum.

· La CGT a redemandé la plage d’appel statutaire (PAS) concernant le passage au 8e échelon (« échelon spécial ») des AAP1 : l’Administration super-débordée a jugé que ce n’était pas une priorité et nous apportera la réponse prochainement.

· Sur le remplacement de la secrétaire animatrice : la Centrale audite le 19/06/2012 un agent du Ministère de l’écologie en vue de pourvoir le poste. La DDFIP de l’Yonne avait fait appel à candidature auprès des agents B du département, sans succès !


Depuis sa création, la CGT dénonce ce système de notation pervers et continuera à le dénoncer. Demain, la nouvelle notation sera encore plus destructrice. La note chiffrée va disparaître. Seules les appréciations serons prises en compte.

Lors de vos nouvelles notations, vous devrez donc impérativement être très

attentifs sur les termes utilisés dans les appréciations littérales.
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